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Pour la République socialiste fédérative de Yougoslavie:

La Délégation de la République socialiste fédérative de Yougoslavie réserve à
son Gouvernement le droit:

1. de prendre toutes mesures qu'il estime nécessaires pour protéger les
intérêts de ses télécommunications si certains Membres n'observaient pas les disposi-
tions de la présente Convention, ou si des réserves formulées par d'autres pays
compromettaient le bon fonctionnement-de ses services de télécommunication;

2. de prendre toutes mesures qu'il pourra estimer nécessaires pour protéger
ses intérêts au cas où certains Membres ne prendraient pas leur part aux dépenses de
l'Union, ou si des réserves formulées par d'autres pays étaient susceptibles de
donner lieu à une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union.
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Pour la République populaire du Bénin:

La Délégation de la République populaire du Bénin à la Conférence de
plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Nairobi, 1982),
réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il jugera
nécessaires pour protéger ses intérêts au cas où certains Membres n'observeraient
pas les dispositions de la Convention internationale des télécommunications
(Nairobi, 1982), ou si les réserves formulées par d'autres Membres devaient compro-
mettre le bon fonctionnement de ses services de télécommunication ou entraîner une
augmentation de sa contribution aux dépenses de l'Union.
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Pour la République togolaise:

La Délégation de la République togolaise réserve à son Gouvernement le droit
de prendre les mesures qu'il jugerait opportunes, si un pays ne respectait pas les
dispositions de la présente Convention ou si des réserves émises par certains
Membres pendant la Conférence de Nairobi, 1982, ou lors de la signature ou de
l'adhésion entraînaient des situations préjudiciables à ses services de télécommunica-
tion ou une augmentation estimée trop importante de sa part de contribution aux
dépenses de l'Union.


